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Aucune demande en indemnisation du chef de pollution,

qu'elle soit ou non fondée sur la présente Convention,

ne peut être introduite contre les préposés ou manda-

taires du propriétaire.

5. Aucune disposition de la présente Convention ne

porte atteinte aux droits de recours du propriétaire

contre les tiers.

ARTICLE IV

Lorsque des fuites ou des rejets se sont produits

sur plus d'un navire et qu'un dommage par pollution 
en

résulte, les propriétaires de tous les navires en

cause sont, sous réserve des dispositions prévues à

l'article III, solidairement responsables pour la tota-

lité du dommage qui n'est pas raisonnablement divisible.

ARTICLE V

1. Le propriétaire d'un navire est en droit de limi-

ter sa responsabilité aux termes de la présente

Convention à un montant total par événement de

2 000 francs par tonneau de jauge du navire. Toutefois

ce montant total ne peut en aucun cas excéder

210 millions de francs.

2. Si l'événement est causé par une faute person-

nelle du propriétaire, ce dernier n'est pas recevable

à se prévaloir de la limitation prévue au paragraphe 1

du présent article.

3. Pour bénéficier de la limitation prévue au

paragraphe 1 du présent article, le propriétaire doit

constituer un fonds s'élevant à la limite de sa respon-

sabilité auprès du tribunal ou de toute autre 
autorité

compétente de l'un quelconque des Etats contractants où

une action est engagée en vertu de l'article IX. Ce

fonds peut être constitué soit par le dépôt de la som-

me, soit par la présentation d'une garantie bancaire ou

de toute autre garantie acceptable admise par la légis-


